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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs PAR MESURE

2) Introduction

1. Le Congo met en application les actes de la CEMAC en matière du tarif extérieur commun (TEC), du tarif préférentiel généralisé (TPG) et de l'application des taxes intérieures, adoptés lors de la réforme fiscalo-douanière de 1993.  Tous les taux du tarif 2006 du Congo sont uniquement ad valorem;  leur moyenne simple est de 18,7 pour cent.  L'application d'autres droits et taxes d'entrée relève cette moyenne à environ 22 pour cent.  Le tarif présente une progressivité mixte en raison de la relativement forte protection accordée aux produits agricoles non-transformés.  Des droits intérieurs (TVA, et, le cas échéant, des droits d'accises) sont également prélevés au cordon douanier;  des biens localement fabriqués, tels que la farine de blé et les eaux minérales, en sont exonérés, contrairement aux produits similaires importés.

2. En général, les importations d'au moins 3 millions de francs CFA sont sujettes à inspection avant expédition avec paiement des frais y afférents (0,9 pour cent de la valeur f.a.b.).  Le Congo rencontre quelques difficultés à mettre en oeuvre l'accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Il a consolidé les taux de 17,8 pour cent de ses lignes tarifaires, y compris tous ceux s'appliquant aux produits agricoles (définition OMC).  Les autres droits et taxes sur ces produits sont consolidés au taux zéro, mais le Congo en applique aux importations.  Le Congo ne dispose pas de législation en matière de mesures commerciales de circonstance et n'a jamais imposé de telles mesures.

3. Le Congo applique un régime de licences d'importation aux produits alimentaires de grande consommation;  la commercialisation du sucre est sous le monopole de la Société agricole de raffinage industriel du sucre (Saris-Congo), et l'importation de la farine de blé est sous quota afin de protéger le producteur national (MINOCO).  Ce régime est accompagné du contrôle des prix des produits concernés à travers un processus d'homologation;  le but visé est de contrôler l'offre et les prix des produits concernés sur le marché national..  Une loi adoptée par le Parlement, mais non-promulguée au moment de la finalisation de ce rapport en juillet 2006, modifie certains aspects de ce régime de licences. Un régime de contrôle administratif des prix s'applique également aux produits pétroliers, l'eau, l'électricité, les services postaux et de télécommunication.  Le Congo applique des mesures sanitaires et phytosanitaires (par exemple pour combattre la grippe aviaire), qui n'ont toutefois pas fait l'objet de notification à l'OMC.  

4. Des avantages, y compris fiscaux, sont accordés aux entreprises pétrolières conventionnées ainsi qu'aux entreprises agréées sous la Charte des investissements. Des droits et taxes sont perçus sur les exportations, notamment le bois.  Les exportations de bois en grumes au-delà du seuil autorisé font l'objet d'une surtaxe à l'exportation.  Par ailleurs, les recettes d'exportation doivent être rapatriées et converties en francs CFA dans les 30 jours suivant l'exportation.  Le Congo ne dispose pas de législation en matière de normalisation et de politique complète en matière de concurrence.  Il a mis à jour son régime de propriété industrielle à travers la ratification en 2001 de l'Accord de Bangui révisé (1999) afin de l'harmoniser avec les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC;  le régime du droit d'auteur et des droits voisins n'est pas mis à jour.  Le régime des marchés publics, qui date de 1982, est en révision afin de l'aligner sur les normes internationales en la matière.  Le Congo poursuit l'exécution d'un ambitieux programme de privatisation.

3) Mesures Agissant Directement sur les Importations

x) Enregistrement

5. Pour être commerçant, les opérateurs économiques doivent obtenir une autorisation d'installation auprès du Ministère chargé du commerce;  être immatriculé et inscrit au registre du commerce et du crédit mobilier;  être immatriculé au fichier du Centre national de la statistique et des études économiques;  obtenir l'identification unique auprès de la Direction générale des impôts;  être immatriculé à la Chambre de commerce, d'industrie, d'agriculture et des métiers;  et être immatriculé à la Caisse nationale de sécurité sociale.
  Ces conditions sont les mêmes pour les nationaux et les étrangers.  Les démarches d'enregistrement peuvent être accomplies au Guichet unique du Centre de formalités d'entreprise (C.F.E.)
, à Brazzaville, Pointe-Noire, Ouesso et Nkayi.
  Depuis juin 2006, les activités d'importation et de distribution en gros de biens et de services marchands sont réservées aux personnes morales, et ne sont plus ouvertes aux personnes physiques
, ceci dans le but de formaliser davantage l'activité import-export.

6. La carte professionnelle de commerçant prend la forme d'une carte numérotée, signée par le Ministre chargé du commerce.  Les opérateurs engagés dans l'importation à but commercial doivent détenir une carte de commerçant avec mention "importateur", tandis que ceux engagés dans l'exportation à but commercial doivent détenir une carte avec mention "exportateur";  dans les deux cas, les commerçants sont tenus de payer la patente.
  La carte est valable cinq ans pour les congolais et trois ans pour les étrangers;  elle est renouvelable.

7. L'importation des produits forestiers est soumise à des conditions spécifiques d'agrément, sauf dans le cas d'entreprises forestières.
  Des conditions spécifiques s'appliquent également aux personnes agréées pour l'importation des produits pétroliers.

xi) Procédures douanières

8. A l'instar des autres pays membres de la CEMAC, Le Congo applique le Code des douanes de la CEMAC
, depuis 2001, à l'importation, à l'exportation, et à la réexportation des marchandises.  Ce Code est administré par les autorités douanières de chaque État membre.  Les régimes douaniers suspensifs prévus par le Code comprennent le transit;  l'admission temporaire;  les entrepôts en douane.  Les régimes de transformation ou régimes économiques sont: le perfectionnement actif; le perfectionnement passif; le drawback; et la transformation de marchandises destinées à la mise en consommation.  Les autres régimes douaniers sont: l'importation ou la mise en consommation;  l'exportation et la réexportation.  Les opérations de dédouanement sont accomplies soit par les propriétaires des biens soit obligatoirement par des commissionnaires en douane agréés par la CEMAC.
 

9. Un programme d'inspection obligatoire des marchandises embarquées à destination du Congo est en application depuis 1995
;  le programme est confié à la COTECNA depuis mars 2006.  Selon le contrat fourni par les autorités, la COTECNA a les responsabilités suivantes sur les marchandises couvertes par le contrat: l'inspection physique des marchandises en ce qui concerne leur qualité, quantité et origine;  la classification douanière des produits;  l'éligibilité des marchandises à l'un des régimes douaniers;  la vérification des prix sur la base de laquelle la COTECNA fournit un avis conformément à l'Accord sur la mise en œuvre de l'Article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC); et l'identification et la signalisation des éléments relatifs à la transaction tels que définis sous l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC .  Le Congo applique en principe l'accord sur l'évaluation en douane de l'OMC depuis le 1er août 2001
, et ses dispositions sont reprises telles quelles dans le Code des douanes de la CEMAC.
  Toutefois, la mise en application effective de l'Accord pose quelques problèmes et une assistance technique est requise afin de renforcer les capacités humaines dans ce domaine. 
10. Le seuil pour l'application de ce programme d'inspection est fixé à 3 millions de francs CFA.
  Tout importateur doit soumettre une déclaration préalable d'importation (DPI), approuvée et signée par le Ministère chargé du commerce, ainsi que la facture pro forma/ordre d'achat et le récépissé du paiement des frais d'inspection (0,9 pour cent de la valeur f.a.b., avec un minimum de 65 000 francs CFA).  La procédure d'inspection donne lieu à un Avis de résultat d'inspection.  Si l'inspection est satisfaisante, une attestation de vérification des importations (ADVI) ou des exportations (ADVE) est délivrée.  Si l'inspection n'est pas satisfaisante, la COTECNA émet un Rapport d'anomalies;  une procédure d'appel interne à la COTECNA est disponible en cas de contestation.  L'ADVI est obligatoire pour dédouaner les marchandises à l'importation.  L'ADV indique la position tarifaire, la valeur en douane et le montant total des droits et taxes à payer;  elle est à joindre à l'attestation d'importation portant le visa de la banque domiciliataire de l'opération (si la valeur est supérieure à 5 millions de francs CFA), à la facture commerciale, aux documents de transport et, le cas échéant, au certificat d'origine, au certificat de conformité et au certificat phytosanitaire ou sanitaire.

11. Le traitement des déclarations en douane est informatisé dans les bureaux de douanes de Pointe-Noire
, Brazzaville, Pokola (Sangha), et Nzassi (Kouilou), sur la base du Système douanier automatisé (SYDONIA++).  Selon les autorités, la grande majorité des transactions douanières est concernée par ce traitement informatisé.  Une redevance informatique de 2 pour cent est applicable à toutes les transactions faisant l'objet de procédures douanières.
  Un maximum de cinq jours est requis pour le dédouanement des marchandises à partir de la date de dépôt d'un dossier complet des documents justificatifs. 
xii) Règles d'origine

12. Le Congo ne dispose pas de règles d'origine nationales à des fins non-préférentielles.  Toutefois, en tant que membre de l'union douanière de la CEMAC, il utilise en principe également les règles d'origine communautaires à des fins non-préférentielles.
  Aux fins de l'application du tarif préférentiel généralisé (TPG), l'origine communautaire est attestée par le Certificat de circulation CEMAC.
  L'origine communautaire est conférée aux produits:  a) entièrement obtenus dans les États membres de la CEMAC
;  b) du cru;  ou c) fabriqués dans le territoire de la CEMAC.
  

13. En 2006, l'origine communautaire est en principe conférée aux produits industriels dans la fabrication desquels sont incorporées des matières premières d'origine communautaire représentant une valeur d'au moins 50 pour cent du total des matières premières utilisées.  L'agrément est accordé par le Conseil des ministres de la CEMAC.  Une fois que le TPG de la CEEAC sera opérationnel, d'autres règles d'origine entreront en vigueur en principe au niveau de la CEMAC, et baisseront ce seuil à 35 pour cent.
 
xiii) Prélèvements à la douane

d) Droits et taxes d'entrée

Aperçu général

14. Les autorités congolaises ont donné leur accord pour la transmission à la Base de données intégrée (IDB) de l'OMC des données tarifaires recueillies par le Secrétariat lors de la préparation du présent rapport.  Avant cela, le Congo n'avait pas communiqué de telles données à l'IDB.
  

15. Tous les droits de douane du Congo sont ad valorem.  Les marchandises importées sous le régime de mise à la consommation sont assujetties à divers droits et taxes d'entrée:  le tarif extérieur commun (TEC), la taxe statistique, la taxe communautaire d'intégration (TCI), la contribution communautaire d'intégration (CCI), le prélèvement OHADA, la redevance informatique, et les frais d'inspection pour les transactions qui en sont soumises.  La base d'imposition est, dans tous les cas, la valeur c.a.f. à l'importation.  La TVA ainsi que, pour certains produits, un droit d'accise, est prélevée à la douane sur la base de la valeur c.a.f. augmentée des droits et taxes d'entrée, ainsi que la taxe municipale de Brazzaville au poste de douanes de la capitale.  Un acompte est également prélevé au cordon douanier au titre des impôts sur le revenu ou des impositions forfaitaires en tenant lieu.

16. En 2004, les recettes tirées par le Congo du TEC ont contribué pour environ 40 pour cent aux recettes douanières tirées des importations et exportations (tableau III.1).  Il convient de signaler que le Congo a remanié son régime de taxes à l'importation depuis 2000, notamment par la suppression de la surtaxe temporaire depuis 2002
, et par l'augmentation de la redevance informatique en 2003 et de la contribution communautaire d'intégration (CCI) au bénéfice de la CEEAC en 2004.

Tableau III.1
Recettes provenant de la taxation du commerce international, 2000-04
(millions de francs CFA)
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	TEC
	27 295
	38 501
	36 595
	32 479
	33 932

	Droits d'accise
	1 558
	2 028
	1 079
	747
	677

	Surtaxe
	476
	178
	0
	0
	0

	Contentieux
	157
	300
	270
	483
	601

	Droits accessoires
	72
	65
	172
	34
	0

	Droits de sortie
	9
	4
	2
	1
	19

	TCAE
	57
	85
	61
	49
	74

	Redevance bois
	1 286
	2 004
	2 946
	7 651
	10 103

	Redevance informatique
	0
	0
	0
	3 919
	7 223

	Autres recettes
	102
	1
	10
	39
	145

	Total
	31 013
	43 165
	41 134
	45 401
	52 775

	T.V.A.
	26 032
	36 180
	32 419
	25 541
	26 481

	Total budgétaire
	67 832
	95 370
	83 585
	70 943
	79 256

	Prélèvement bois
	410
	579
	825
	156
	0

	Fonds routier
	21
	32
	50
	54
	67

	Taxe municipale
	362
	89
	114
	91
	222

	Taxe statistique
	235
	353
	338
	407
	632

	TPC
	66
	81
	81
	19
	0

	TCI
	372
	557
	1 947
	1 869
	1 936

	CCI
	0
	0
	0
	0
	945

	A.R.
	7
	0
	0
	44
	1

	T.H.B.
	1 472
	1 691
	3 355
	2 639
	3 802

	Total général
	69 303
	97 061
	86 939
	73 582
	83 058


Source:
Autorités congolaises.

Le tarif NPF appliqué
17. Le tarif appliqué NPF 2006 du Congo comprend 5 794 lignes à huit chiffres (tableau AIII.1).  Il est basé sur la version 2002 du Système harmonisé (SH) de désignation et de codification des marchandises (tableau III.2).  Selon le TEC de la CEMAC, les taux varient en fonction de la catégorie du produit:  biens de première nécessité (5 pour cent);  matières premières et biens d'équipement (10 pour cent);  biens intermédiaires et divers (20 pour cent);  et biens de consommation finale (30 pour cent).  Le taux zéro est appliqué à 32 lignes tarifaires concernant les produits couverts par l'Accord de Florence adopté par l'UNESCO.
, ainsi qu'au ciment
, soit au total 37 lignes.
Tableau III.2

Structure des droits NPF, 2006

	 
	 
	2006
	Cycle de l'Uruguaya

	1
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)
	17,8
	17,8

	2
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	0,6
	0,0

	3
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	4
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	5
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	6
	Moyenne simple des taux
	18,7b
	27,4

	 
	Produits agricoles (définition OMC)
	23,0
	30,0

	 
	Produits non agricoles (définition OMC)c
	17,9
	14,3

	 
	Agriculture, pêche, chasse et exploitation des forêts (CITI 1)
	23,7
	300

	 
	Industries extractives (CITI 2)
	11,4
	s.o.

	 
	Industries manufacturières (CITI 3)
	18,4
	26,2

	7
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)d
	0,0
	0,0

	8
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes)e
	50,9
	87,9

	9
	Écart-type global des droits appliqués
	9,6
	7,1

	10
	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes tarifaires)f
	0,0
	0,0


s.o.
Sans objet. 

a
Les indicateurs 2 à 10 sont basés uniquement sur les 1 031 lignes tarifaires consolidées.

b
Ne comprend pas les droits et taxes supplémentaires au droit de douane appliqué sous le tarif extérieur commun 
(TEC) de l'UDEAC.

c
Pétrole non compris.

d
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 6).

e
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.  

f
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2 pour cent. 

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités congolaises.

18. La moyenne simple des taux appliqués du tarif NPF était de 18,7 pour cent en 2006 (tableau III.1).  Les produits agricoles (définition OMC) sont sujets à une imposition plus forte (moyenne simple de 23 pour cent) que les produits non-agricoles (moyenne simple de 17,9 pour cent).  En utilisant la définition CITI (révision 2), l'agriculture demeure le secteur le plus protégé (avec une moyenne tarifaire du 23,7 pour cent), suivie du secteur manufacturier (18,4 pour cent) et du secteur minier (11,4 pour cent).  Les produits agricoles occupent un poids important dans les dépenses des consommateurs, surtout ceux à faible revenu, et leur forte taxation aggrave leurs coûts.
19. Le coefficient de variation de 0,51 indique une dispersion modérée des taux appliqués du tarif NPF (graphique III.1).  Dans l'ensemble, le tarif présente une progressivité mixte, négative des matières premières (du fait de la relativement forte protection des produits agricoles), avec un taux moyen de protection de 20 pour cent, aux produits semi-finis (taux moyen de protection de 15,2 pour cent), puis ensuite positive avec une moyenne tarifaire de 20,4 pour cent sur les produits finis (tableau III.3).  Toutefois, une désagrégation plus poussée indique une progressivité positive dans la plupart des industries, à l'exception de celles du bois et des ouvrages en bois, et des produits minéraux non-métalliques (graphique III.2), qui sont les deux plus grandes catégories parmi les exportations du Congo (chapitre I 3)).
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données communiquées par les autorités congolaises.

Graphique III.1

Répartition des droits NPF appliqués, 2006

Nombre de lignes tarifaires

Note:



Source

:

Pourcentage
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Pourcentage cumulé (échelle de droite)


Tableau III.3

Synthèse du tarif douanier selon le degré d'ouvraisona, 2006

	Produits
	Nombre de lignes
	Moyenne
	Fourchette

	Produits bruts
	822
	20,0
	5-30

	Produits semi-ouvrés
	1 889
	15,2
	0-30

	Produits finis
	3 083
	20,4
	0-30

	Total
	5 794
	18,7
	0-30


a
Classification internationale type par industrie (CITI), révision 2.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC à partir de données fournies par les autorités congolaises.

Autres droits et taxes à l'importation

20. Outre le droit de douane, les marchandises mises en consommation sont assujetties à plusieurs autres taxes:  la redevance informatique de 2 pour cent (section 2) ii));  la Taxe ou Prélèvement communautaire d'intégration (TCI/PCI) de la CEMAC de 1 pour cent
, applicable aux importations originaires des pays tiers à la CEMAC et mises à la consommation; la taxe statistique de 0,2 pour cent, applicable aux marchandises de toute origine
;  le prélèvement OHADA de 0,05 pour cent, applicable aux marchandises de toute origine
;  et la Contribution communautaire d'intégration (CCI) de 0,04 pour cent, applicable aux importations originaires des pays tiers à la CEEAC.
  Ces différentes charges portent le taux moyen simple des droits et charges à l'importation (y compris les droits de douane) à environ 22 pour cent.  Les importations sont également soumises à un prélèvement de 5 pour cent au titre d'acompte sur les impôts sur le revenu ou les impositions forfaitaires en tenant lieu. Une taxe de 15 pour cent s'applique aux importations de produits du bois et de produits dérivés du bois, à l'exception de ceux destinés à alimenter les industries locales.
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Progressivité des droits NPF appliqués, 2006
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 Les groupes de produits sont définis par la CITI à deux chiffres.



 Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités congolaises.

Tous produits Agriculture Industrie extractive Produits alimentaires,  boissons et tabacs Textiles et  vêtements Bois et ouvrages  en bois Papier et articles en  papier; imprimerie et  édition Produits  chimiques Produits minéraux  non métalliques Industrie  métallurgique  de base Ouvrages en métaux,  machines et matériels Autres industries  manufacturières

Non applicable


Consolidation des droits et taxes NPF d'entrée

21. Au cours du Cycle d'Uruguay, le Congo a consolidé 1031 lignes tarifaires à six digits du SH, soit 17,8 pour cent du total de ses lignes (liste CVI).  Issues uniquement du Cycle d'Uruguay, car le Congo n'avait pas d'engagements spécifiques antérieurs en matière tarifaire, ces consolidations couvrent tous les produits agricoles, à l'instar de celles des autres Membres de l'OMC, et quelques produits non-agricoles.  Sur les produits agricoles, les consolidations ont été réalisées au taux plafond de 30 pour cent, avec un écart faible entre taux consolidés et taux appliqués.
  Sur les quelques produits non-agricoles concernés (tissus en laine, parapluies, perruques, locomotives, etc.), le Congo a consolidé ses taux tarifaires généralement au niveau appliqué.  Toutefois, le taux appliqué de 30 pour cent sur les glacières (SH 39239010) dépasse le taux consolidé à 10 pour cent.
22. Les autres droits et taxes sur les produits concernés par les engagements tarifaires ont été consolidés au taux zéro, bien que le Congo en applique actuellement aux importations (section 2) iv) a)).

e) Taxes intérieures

23. Conformément à la réglementation de la CEMAC
, le Congo applique une TVA au taux standard de 18 pour cent depuis 1997
;  l'exemption accordée aux activités pétrolières des sociétés conventionnées sous le Code des hydrocarbures et à leurs sous-traitants est codifiée depuis 1999.
  La TVA est prélevée, sur les marchandises mises à la consommation, quelle que soit leur origine (y compris les marchandises d'origine CEMAC ou CEEAC), sur la valeur c.a.f. majorée des droits et taxes d'entrée, y compris le droit d'accise le cas échéant, mais à l'exception de l'acompte
;  les produits locaux sont imposés sur la base du prix sortie usine.
  
24. Certains biens de première nécessité sont en principe exonérés de la TVA (ainsi que des droits de douane).
  Sont également exonérés de la TVA de façon transitoire, jusqu'à fin 2006, les intrants, matériels et équipements du secteur agropastoral et halieutique.
  Par ailleurs, certains biens localement produits, tels que la farine de blé produite par l'entreprise MINOCO
, ainsi que les eaux minérales produites par l'entreprise SN PLASCO, sont exonérés de la TVA contrairement aux produits concurrentiels importés.  Au total, selon les estimations du Secrétariat, la TVA s'applique à 4 949 des 5 794 lignes du tarif du Congo.  Les exportations sont soumises au régime du taux zéro (voir plus bas).
25. Conformément à la réglementation de la CEMAC
, le Congo perçoit un droit d'accise de 24 pour cent sur les boissons, les tabacs et les pierres précieuses, entre autres (tableau AIII.2).  Les droits d'accises sont calculés sur la valeur c.a.f., majorée des droits d'entrée, quelle que soit l'origine des marchandises.  Au total, selon les estimations du Secrétariat, le droit d'accise s'applique à 107 des 5 794 lignes du tarif du Congo.  

f) Préférences de droits et taxes

26. Le Congo accorde des préférences, au titre du tarif préférentiel généralisé (TPG) de la CEMAC aux produits originaires et munis du Certificat de circulation de la CEMAC (section 2) iii));  en principe, des préférences seront aussi accordées aux produits originaires des pays membres de la CEEAC une fois que le tarif préférentiel de celle-ci sera opérationnel (chapitre II 3) ii)).

g) Exemptions et concessions de droits et taxes

27. Le Congo accorde des suspensions de droits et taxes aux marchandises en:  transit;  admission temporaire
;  et en entrepôts en douane.  Le Congo accorde des exonérations de droits de douane aux entreprises agréées conformément à la Charte nationale des investissements (chapitre II 4) i)), au Code forestier (chapitre IV 2) iii) c)), au Code minier (chapitre IV 3) i)), et au Code des hydrocarbures (chapitre IV 3) ii)).  Les missions diplomatiques, les ONG internationales, et les marchés publics financés sur fonds extérieurs bénéficient de l'exonération de la TVA et, le cas échéant, des droits d'accises.  Les intrants, matériels et équipements du secteur agricole sont exonérés des droits et taxes jusqu'en 2006.
  Le manque-à-gagner du fait des exonérations s'est élevé à 109 milliards de francs CFA en 2005 (tableau III.4).  Environ 75 pour cent du montant total des exonérations a concerné le secteur pétrolier sur la période 2000-05.

Tableau III.4
Exonérations de divers droits et taxes, 2000-05
(millions de francs CFA)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Exonérations accordées au secteur pétrolier
	38 480
	36 052
	43 711
	30 490
	36 057
	91 166

	Exonérations règlementaires (Acte 2/92 UDEAC)
	1 314
	3 973
	4 100
	4 378
	6 715
	5 569

	Contribution à l'investissement:
	4 931
	8 459
	9 841
	9 993
	6 562
	8 056

	- Franchises suivant marchés et contrats de l'État
	2 190
	4 112
	5 662
	3 660
	3 644
	2 282

	- Exonération accordée a l'entreprise MINOCO
	0
	0
	0
	0
	206
	1 486

	- Exonération accordée a l'entreprise PLASCO
	0
	0
	0
	0
	0
	166

	Exonérations exceptionnelles
	1 673
	6 645
	1 738
	1 094
	2 752
	4 166

	Total général
	46 398
	55 219
	59 390
	45 955
	52 086
	108 957


Source: Autorités congolaises.

xiv) Prohibitions, restrictions quantitatives et licences

28. Le Congo n'a pas notifié à l'OMC ses régimes sur la prohibition, l'autorisation et les licences d'importation  Le régime de la prohibition concerne notamment les déchets alimentaires
, et les jouets à caractère dangereux et en rapport avec la guerre.
  Des contrôles sont opérés, à travers des permis d'importation, afin de protéger les consommateurs, les animaux vivants, les végétaux, ou l'environnement, notamment dans le cadre des conventions internationales dont le Congo est signataire.

29. Une loi adoptée par le Parlement, mais non encore promulguée au moment de la finalisation de ce rapport en juillet 2006, modifierait substantiellement certains aspects du régime de licences en vigueur.
  Le régime en place depuis 1994 distingue la licence d'importation et la déclaration d'importation:  la licence d'importation "s'applique aux produits de première nécessité et aux produits homologués, concurrents des industries locales et tous autres produits dont la liste est fixée par voie réglementaire"
, tandis que la déclaration d'importation s'applique à tous les autres produits à des fins statistiques.  Toutefois, le décret d'application de la Loi de 1994 n'ayant jamais été pris, la licence d'importation s'applique actuellement à une dizaine de biens de grande consommation:  la viande, la volaille, les poissons de mer, le poisson salé, la farine de froment et de blé, les huiles alimentaires, le sel, l'eau minérale, le sucre, le riz, et la tomate concentrée.
  L'objectif de ce régime, lié à l'homologation des prix (section 4) ii))
, est de contrôler l'offre et les prix des denrées en question sur le marché national.  Par contre, la déclaration d'importation est appliquée conformément à la loi de 1994.  En outre, une Déclaration préalable d'importation (DPI) est exigée pour toute importation sujette à l'inspection avant expédition (section 2) ii) ci-dessus).
30. Le sucre et la farine de blé sont les deux produits dont l'importation est contingentée.  La commercialisation du sucre fait l'objet d'un monopole accordé à la SARIS-Congo.  Au cas où sa production (dont une partie est exportée)  viendrait à ne pas suffire à la demande locale, SARIS-Congo délivre des licences d'importation à des privés pour pallier la pénurie (chapitre IV 2) iii) a)). Autrement, les importations du sucre au Congo sont prohibées.  La farine de blé fait l'objet d'un quota à l'importation afin de protéger l'entreprise nationale, la MINOCO, de la concurrence.  La Commission nationale de régulation du marché de la farine a fixé son niveau à 48 000 tonnes par année, à raison de 12 000 tonnes allouées au début de chaque trimestre.
  

31. Le Congo importe l'ensemble des produits pharmaceutiques consommés sur son territoire (environ 3 000 spécialités).
  Les officines privées sont alimentées par des importateurs grossistes agréés par l'État, tandis que l'entreprise publique, La Congolaise de médicaments génériques (COMEGE), a été créée en 2005 afin d'effectuer les achats de tels produits.  L'entrée des médicaments importés au Congo est conditionnée par l'obtention de divers visas:  un visa  de commercialisation ou de mise sur le marché (AMM);  un visa de renouvellement de commercialisation ou de mise sur le marché (RAMM);  et un visa d'extension du visa de commercialisation ou de mise sur le marché (EAMM). 
32. Le Congo ne figure plus parmi les participants au Processus de Kimberley sur l'importation et l'exportation des diamants bruts (section 3) iii)).
  Toutefois, le commerce de matières précieuses fait l'objet d'un régime de licences, en dehors toutefois du cadre du Processus de Kimberley.

xv) Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

33. 
Aucune notification n'a été faite à l'OMC par le Congo au sujet de ses mesures SPS.  Le Ministère chargé de la Santé est responsable de l'application des mesures SPS en ce qui concerne la santé humaine et les aliments, et le Ministère chargé de l'agriculture est responsable des mesures phytosanitaires, dans les deux cas en collaboration avec le Ministère en charge du commerce
, tandis que le Ministère chargé de l'agriculture est responsable de la protection de la santé animale.
   Le Congo observe les dispositions de la Convention internationale de la protection des végétaux de la FAO;  le Codex Alimentarius de la FAO et de l'OMS; et les dispositions de l'Organisation internationale des Épizooties (OIE).
34. L'importation et l'exportation des produits animaux et végétaux sont assujetties à des autorisations préalables et à des certificats sanitaires et phytosanitaires. Des postes de police phytosanitaire pour assurer le contrôle des végétaux existent aux bureaux principaux des douanes.
  Au poste des douanes de la capitale Brazzaville, est prélevée la taxe municipale pour inspection sanitaire sur les marchandises importées de production foraine.
  Les principales mesures SPS actuellement en application visent à protéger/lutter contre la grippe aviaire.  Il s'agit de l'interdiction depuis février 2005 de l'importation de tout animal vivant des espèces aviaires (poulets, dindes, canards, oiseaux sauvages), et de tout produit qui en est dérivé (viandes, abats), de toute origine;  auparavant, le Congo importait environ 18-20 tonnes de ces biens par année. La mesure SPS concernant la lutte contre la maladie de la vache folle est levée depuis 2004.

xvi) Normalisation, accréditation et certification

35. Aucune notification n'a été faite à l'OMC par le Congo au sujet du régime de normalisation, et des procédures d'accréditation et de certification.  Le projet de "Centre congolais de normalisation et de contrôle de qualité industriels", a été mis en place en mars 2000 et mis à jour en 2003.
  Suite à cette mise à jour, le projet aurait pour "objet de contribuer à assurer la compétitivité des entreprises, la protection de la santé des consommateurs et de l'environnement par l'amélioration de la qualité à travers un appui au système de normalisation".
 Formellement, toutefois, "il n'y a jamais eu une politique nationale explicite et cohérente en matière de normalisation et de contrôle de qualité industriels";  une assistance technique de la part de l'OMC est demandée afin de soutenir l'établissement d'un cadre juridique et administratif à cette fin.
  Le Congo n'est pas membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO).  

xvii) Prescriptions en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage

36. Les prescriptions en matière de marquage et d'étiquetage sont régies par la loi sur la concurrence (section 4) ii) ci-dessous).
  Les importations couvertes par un Certificat de produit CEMAC doivent obligatoirement porter une marque identifiant le pays de la CEMAC d'où elles sont originaires (section 2) iii)).

xviii) Mesures commerciales de circonstance

37. Aucune notification n'a été faite à l'OMC par le Congo au sujet des mesures commerciales de circonstance, et le pays ne dispose pas de législation nationale en matière de mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde.  Aucune mesure de cette nature n'a jamais été prise par le Congo. 
xix) Autres mesures

38. Selon les autorités, aucune disposition ne prescrit de teneur en éléments d'origine nationale à des fins d'avantages fiscaux, douaniers ou financiers (entre autres).  Aucun accord n'a été conclu avec des gouvernements ou entreprises étrangères en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers le Congo.  De même, les autorités n'ont pas connaissance de tels accords entre les entreprises congolaises et étrangères.  Le Congo participe aux sanctions commerciales internationales décidées par le Conseil de sécurité de l'ONU et les instances régionales dont il est membre.  

4) Mesures Agissant Directement sur les Exportations

x) Procédures douanières

39. Les formalités d'enregistrement requises en matière d'importation de marchandises à des fins commerciales sont applicables également aux exportations (section 2) i) ci-dessus)).  Les opérations d'exportation peuvent être menées uniquement par des commerçants détenteurs de la carte avec la mention "exportateur".  L'exportation des produits forestiers est soumise à des conditions spécifiques d'agrément, sauf dans le cas d'entreprises forestières.
  Les détenteurs de titres d'exploitation miniers peuvent effectuer des opérations de transport et d'exportation des substances minières concernées par ces titres
;  les opérations d'exportation peuvent également être accomplies par les bureaux d'achat.
 Des conditions spécifiques s'appliquent aux personnes agréées pour l'exportation des produits pétroliers, ainsi que pour les activités de transit et de réexportation de ces produits.
 
40. Le régime d'inspection avant expédition, confié à la COTECNA (section 2) ii)), s'applique aussi bien à l'importation qu'à l'exportation.  Toute exportation doit obligatoirement donner lieu à une déclaration en douane.  Un document concernant l'engagement de changes, visé par une banque domiciliataire, est également exigé pour toute opération d'exportation.  L'engagement de change consiste en l'obligation de rapatriement des recettes d'exportation, des pays hors de la CEMAC, et en leur conversion en francs CFA dans les 30 jours suivant l'expédition des marchandises. 
41. A l'appui des déclarations en douane, les exportateurs de produits forestiers doivent également présenter des feuilles de spécification visées par l'administration des eaux et forêts.  Ces feuilles de spécification "portent les références des produits, le nom du titulaire de la convention ou du permis et sa catégorie de taxation indiquée par son marteau triangulaire".
  La taxe est perçue par le service des douanes auprès des exportateurs, sur présentation de la feuille de spécification 

xi) Droits et taxes à l'exportation

42. Les exportations de biens sont soumises à plusieurs droits et taxes de sortie, notamment:  la redevance informatique de 2 pour cent;  le Droit accessoire à la sortie (DAS) de 2 pour cent, dont sont exemptés certains produits (tableau AIII.3);  la redevance sur les diamants bruts de 2 pour cent (section 3) iii)).  Sont perçus sur le bois, un prélèvement de 1 pour cent au bénéfice du service public chargé du contrôle des produits forestiers à l'exportation
;  la taxe sur l'exportation du bois, établie selon les coûts de transport associés aux quatre zones d'exploitation forestière (chapitre IV 2) iii) c))
, la valeur f.a.b., l'espèce et le degré de transformation. Une surtaxe de 15 pour cent sur le bois exporté en grumes au-delà du quota de 85 pour cent de la production de chaque entreprise forestière est également en vigueur (section 3) iii))
, ainsi que la contribution du bois exporté ou en transit au fonds routier.
  La base imposable est la valeur f.a.b.

xii) Prohibitions, restrictions, contrôles et licences d'exportation

43. L'exportation et la ré-exportation de toutes marchandises sont soumises à la déclaration d'exportation.
  Selon le Code forestier, seule l'exportation de bois travaillé à l'état fini ou semi-fini est permise
, mais en pratique, les entreprises forestières sont tenues de réduire l'exportation du bois en grumes à 15 pour cent du volume total de la production de chacune d'elles.  Les dépassements de ce seuil sont fréquents et sujets au paiement de la surtaxe de 15 pour cent (section 3) ii)).  En 2004, environ 84 pour cent des exportations de bois étaient en grumes (en termes de volume).

44. Selon le Code des mines, chaque expédition de substances minières précieuses est conditionnée à une autorisation d'exportation délivrée par l'autorité centrale des mines.
  Le Congo, qui a adhéré au Processus de Kimberley (KP) concernant le trafic des diamants depuis le 10 juin 2003, en a été suspendu à partir du 9 juillet 2004, à la suite d'une mission de travail du KP qui avait conclu que le pays n'observait pas les dispositions du régime de certification des diamants.
  Toutefois, le commerce de matières précieuses, y compris de diamants bruts, est sujet à licence.
xiii) Subventions, promotion et assistance aux exportations

45. L'État accorde divers avantages fiscaux aux entreprises du sous-secteur pétrolier (chapitre IV 3) ii)), ainsi qu'aux entreprises admises au régime de la Charte des investissements (chapitre II 4) i)), celle-ci couvrant également les activités commerciales liées à la collecte, à l'entreposage, à la distribution et à l'exportation des produits de fabrication locale (à l'exclusion des boissons alcoolisées et des tabacs) (tableau II.3).  L'entreprise SARIS-Congo, seule productrice nationale du sucre, bénéficie également de quotas tarifaires préférentiels à l'exportation vers les États-Unis (7 258 tonnes) et l'Union européenne (13 000 tonnes) (chapitre IV 2) iii) a)). 

46. Les exportations bénéficient du régime zéro de la TVA, ainsi que du régime suspensif, dans les mêmes conditions que les importations en ce qui concerne les droits d'entrée, et sous réserve d'exportation effective des biens concernés.  En particulier, l'exportation des produits pétroliers donne droit à la déduction de la TVA ayant grevé en amont les acquisitions de biens et de services ayant servi à la production des quantités concernées.
  

47. Le Centre congolais du commerce extérieur (CCCE), créé en 2006
, a pour missions de promouvoir les exportations, soutenir les opérateurs économiques en mettant à leur disposition des informations sur l'accès aux marchés, et développer des accords de partenariat.  Le CCCE soutient la participation des opérateurs économiques congolais aux foires et manifestations commerciales.

5) Mesures Agissant sur la Production et le Commerce
x) Protection des droits de propriété intellectuelle

d) Aperçu général

48. Le Congo est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) créée par l'Accord de Bangui (1977).
  Le Congo a ratifié l'Accord de Bangui révisé (1999) en 2001.
  Cet Accord est entré en vigueur le 28 février 2002 et il est applicable au Congo, en vertu de la Constitution de 2002 (chapitre II 1)i)), comme loi d'État, et exécutoire de plein droit.  Le Congo dispose, en plus de l'Accord de Bangui révisé (1999), d'une législation nationale sur le droit d'auteur et les droits voisins.

49. L'entrée en vigueur de l'Accord de Bangui révisé (1999) s'est accompagnée de l'entrée en vigueur de ses Annexes I à VIII, qui couvrent les domaines suivants:  les brevets d'invention (annexe I), les modèles d'utilité (annexe II), les marques de produits ou de service (annexe III), les dessins et modèles industriels (annexe IV), les noms commerciaux (annexe V), les indications géographiques (annexe VI), les droits d'auteur et les droits voisins (annexe VII) et la protection contre la concurrence déloyale (annexe VIII).  L'entrée en vigueur de l'annexe X portant sur les obtentions végétales, qui doivent faire l'objet de brevets au titre de l'Article 27 de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC, est intervenue le 1er janvier 2006.  Le Conseil d'administration de l'OAPI a différé l'entrée en vigueur de l'annexe IX portant sur les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés, qui doivent faire l'objet d'une protection en vertu de l'Article 35 de l'Accord sur les ADPIC, en raison du manque de compétences nécessaires pour recevoir les demandes de protection qui pourraient être déposées conformément à cette annexe.

50. L'Accord de Bangui n'autorise pas en principe les importations parallèles.
  Toutefois, l'octroi de licence d'office est permis lorsqu'il s'agit de l'intérêt vital de l'économie du pays, de la santé publique ou de la défense nationale.

51. L'Accord de Bangui révisé (1999) contient des dispositions relatives aux sanctions contre les infractions aux droits de propriété intellectuelle;  leur application est de la compétence des autorités nationales.  Les amendes pour le délit de la contrefaçon ont été fortement augmentées avec l'objectif d'accroître leur effet dissuasif (tableau III.5).
  En cas de récidive, des peines d'emprisonnement d'un à six mois sont prévues.  L'action correctionnelle ne peut être exercée que par le Ministère public compétent et sur plainte de la partie lésée.
Tableau III.5

Amendes et peines de prison sous l'Accord de Bangui (1977) et  sa révision (1999)
	Infraction
	Accord de Bangui (1977)
	Accord de Bangui (1999)

	Atteinte aux droits sur les brevets d'invention
	Amende de 30 000 à 50 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois
	Amende de 1 000.000 à 3 000.000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les modèles d'utilité
	Amende de 30 000 à 180 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois
	Amende de 1 000.000 à 6 000.000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Exploitation illicite de marques enregistrées
	Amende de 50 000 à 150 000 francs CFA et/ou peine de prison de 1 mois à un an
	Amende de 1 000.000 à 3 000.000 francs CFA et peine de prison de 3 mois à 2 ans

	Usage illicite de marques obligatoires et de signes prohibés
	Amende de 50 000 à 100 000 francs CFA et/ou peine de prison de 15 jours à 6 mois
	Amende de 1 000.000 à 2 000.000 francs CFA et peine de prison de 15 jours à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les dessins et modèles industriels
	Amende de 50 000 à 300 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les noms commerciaux
	Amende de 50 000 à 300 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 1 an
	Amende de 1 000 000 à 3 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 2 ans

	Atteinte aux droits sur les appellations d'origine
	Amende de 50 000 à 300 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 1 an
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 1 an

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	s.o.
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et/ou peine de prison jusqu'à 6 mois

	Protection des obtentions végétalesa
	s.o.
	Amende de 1 000 000 à 3 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 1 à 6 mois


a
Le régime de l'Accord de Bangui révisé n'est pas en vigueur.

s.o.
Sans objet.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

52. Depuis 1995, le Congo s'est prévalu des dispositions transitoires prévues par l'Article 65 de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC, afin de pouvoir reporter à l'an 2000 l'application complète de l'Accord (sauf les Articles 3, 4 et 5).  Le Congo a notifié l'Accord de Bangui (1999) à l'OMC.

e) Propriété industrielle

53. En procédant à la révision de l'Accord de Bangui, les États membres de l'OAPI ont voulu "rendre ses dispositions compatibles avec les exigences des traités internationaux en matière de propriété intellectuelle desquels les États membres font partie, notamment l'Accord sur les ADPIC;  simplifier les procédures de délivrance des titres;  élargir les objets dont la protection est requise et combler certains vides juridiques".
  Les sujets et durées de protection ont été modifiés afin d'arriver à une convergence avec les dispositions de l'Accord sur les ADPIC (tableau III.6).  L'Accord de Bangui révisé (1999) a fortement augmenté les amendes pour le délit de contrefaçon, dans le but d'accroître leur effet dissuasif.

Tableau III.6

Sujets et durées des termes de protection selon l'Accord de Bangui (1977) et sa révision (1999)

	Sujets
	Accord de Bangui (1977)
	Accord de Bangui (1999)

	Brevets d'invention
	10 ans, renouvelable pour 5 ans, deux fois au maximum
	20 ans

	Modèles d'utilité
	5 ans
	10 ans

	Marques de produits ou de service
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Dessins et modèles industriels
	5 ans
	5 ans, renouvelable deux fois

	Noms commerciaux
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Appellations d'origine
	s.o.
	s.o.

	Propriété littéraire et artistique
	
	

	Droit d'auteur
	Durée de vie de l'auteur + 50 ans
	Durée de vie de l'auteur + 70 ans

	Films, programmes radios et audiovisuels
	50 ans
	70 ans

	Photos
	25 ans
	25 ans

	Droits voisins pour les interprétations et exécutions
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les phonogrammes
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les émissions de radio
	s.o.
	25 ans

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	s.o.
	10 ans

	Protection des obtentions végétales
	s.o.
	25 ans


a
Le régime de l'Accord de Bangui révisé n'est pas en vigueur.

s.o.
Sans objet.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

54. L'OAPI tient lieu, pour chacun des États membres, de service national de la propriété industrielle et assure un système commun de procédures administratives pour l'enregistrement des différents titres.  L'enregistrement commence par le dépôt d'une demande, qui doit se faire auprès de l'OAPI pour les déposants domiciliés hors des États membres de l'OAPI, soit par l'intermédiaire d'un mandataire choisi dans un des États membres, soit par les procédures établies par le Traité de coopération en matière de brevets.
  Pour les personnes domiciliées au Congo, les dépôts de demandes se font auprès de l'Antenne nationale de la propriété industrielle (ANPI) (au sein du Ministère du développement industriel, des PME et de l'artisanat), qui assure la fonction de Structure nationale de liaison (SNL) avec l'OAPI.  En 2004, l'ANPI a enregistré 22 dépôts de demandes.
  L'ANPI constate que depuis 1990, deux décisions de justice seulement ont été rendues sur la propriété industrielle à Pointe-Noire, à Ouesso et à Brazzaville.  L'ANPI n'a pas pu pleinement effectuer ses activités programmées de sensibilisation, faute de financement.
55. Après réception de la demande de dépôt par son Directeur général, l'OAPI procède à l'ouverture de la procédure, à l'enregistrement de la demande et à son examen.  Toute décision de rejet d'une demande est susceptible de recours auprès de la Commission supérieure de recours, dont la décision est sans appel.  Lors de la délivrance d'un brevet, les droits qui s'y attachent sont maintenus en vigueur moyennant paiement à l'OAPI des taxes y afférentes.  En cas de conflit, seuls les tribunaux nationaux peuvent statuer sur saisine du plaignant.
56. Au Congo, la contrefaçon et les appellations d'origines font partie des sujets couverts par le cadre réglementaire de la politique de la concurrence (section ii) ci-dessous)).

xi) Droit d'auteur et droits voisins
57. Le cadre réglementaire du droit d'auteur au Congo date de 1982
, et il n'est harmonisé ni avec l'Annexe VII de l'Accord de Bangui révisé (1999), ni avec les dispositions pertinentes de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  Il s'agit notamment de la durée de protection du droit d'auteur, qui couvre la vie de l'auteur et 50 ans après son décès selon le régime congolais, tandis qu'une protection de 70 ans est prévue sous l'Accord de Bangui révisé (1999).

58. La gestion et la défense des droits d'auteur et des droits voisins sont confiées au Bureau congolais du droit d'auteur (BCDA), établi en 1986
, et placé sous la tutelle du Ministre chargé de la culture et des arts.  Le BCDA regroupe 1 493 adhérents, et effectue la distribution des droits mécaniques aux nationaux et étrangers (4 millions de francs CFA en 2004).  Des efforts seraient un train d'être réalisés afin de lutter contre la piraterie d'oeuvres musicales, notamment par le lancement d'hologrammes ou stickers qui aideront à différencier les phonogrammes originaux des piratés.  Le BCDA est également la seule organisation habilitée à fournir l'autorisation de manifestations de type culturel sur le territoire congolais.  L'activité culturelle au Congo est soutenue par le Fonds national de développement culturel (FONADEC), en partie alimenté par les recettes du BCDA.  

d)
Traités multilatéraux de protection de la propriété intellectuelle

59. Outre l'OAPI, le Congo est devenu membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) le 9 juillet 1973.
  L'Accord de Bangui révisé (1999) recommande à ses membres d'adhérer à certains arrangements, traités et conventions, mais le Congo ne s'est pas encore pleinement exécuté à cet égard (tableau III.7);  une assistance technique est souhaitée par les autorités à cette fin.

Tableau III.7

Statut du Congo par rapport à des traités de protection de propriété intellectuelle administrés par l'OMPI, 2006
	Traité
	Engagement à adhérer à des traités sous l'Accord de Bangui de 1999
	Date d'adhésion 

	Protection de propriété intellectuelle

	Convention de Berne
	Oui
	8 mai 1962;  2 septembre 1975 en ce qui concerne la révision de Paris

	Convention de Bruxelles
	Non
	Non-signataire

	Traité sur le registre des films
	Non
	Non-signataire

	Arrangement de Madrid (provenance)
	Non
	Non-signataire

	Traité de Nairobi
	Oui
	8 mars 1983

	Convention de Paris
	Oui
	2 septembre 1963;  2 septembre 1975 en ce qui concerne la révision de Stockholm

	Traité sur le droit des brevets (PLT)
	Non
	Signataire

	Convention phonogrammes
	Non
	Non-signataire

	Convention de Rome
	Oui
	10 juin 2003

	Traité sur le droit des marques
	Non
	Non-signataire

	Traité de Washington
	Non
	Non-signataire

	WCT
	Non
	Non-signataire

	WPPT
	Non
	Non-signataire

	Système mondial de protection

	Traité de Budapest
	Oui
	Non-signataire

	Arrangement de La Haye
	Oui
	Non-signataire

	Arrangement de Lisbonne
	Oui
	8 août 1977

	Arrangement de Madrid (marques)
	Oui
	Non-signataire

	Traité de coopération en matière de brevets
	Oui
	24 janvier 1978

	Classification

	Arrangement de Locarno
	Non
	Non-signataire

	Arrangement de Nice
	Non
	Non-signataire

	Arrangement de Strasbourg
	Non
	Non-signataire

	Arrangement de Vienne
	Non
	Non-signataire

	Pour mémoire:

	Convention Internationale pour la Protection des Obtentions Végétales
	Oui
	Non-signataire


Source:
OMPI et Préambule de l'Accord de Bangui (1999).
xii) Politique de concurrence

60. Le Congo ne dispose pas d'une politique complète en matière de concurrence.  Le cadre réglementaire en place qui date de 1994 couvre quelques aspects de la question:  les régimes de prix des produits, des biens et des services de toute nature;  la transparence du marché;  des pratiques anticoncurrentielles (ces dispositions n'étant toutefois pas encore mises en application);  les normes commerciales;  la détention de stocks;  et la constatation et la répression des fraudes.
  

61. En principe, les prix sont déterminés par le libre jeu de la concurrence, sauf en cas de régime de l'homologation relatif aux produits alimentaires de grande consommation (section 2) v)).  Le processus de l'homologation  consiste en l'approbation des prix de vente maxima par le Ministère chargé du commerce, sur la base d'un décompte établi par l'agent économique, en fonction de la structure des prix et des taux de marge réglementaires.
  L'homologation doit se faire avant la mise en vente des biens concernés (section 2) v) ci-dessus)).
  L'importateur grossiste est tenu de mentionner sur sa facture de vente en gros le prix de vente de détail homologué.    Les produits soumis au régime de l'homologation de leurs prix sont:  viande, volaille, poisson de mer, poisson salé, farine de froment et de blé, huiles alimentaires, ciment, fer à béton, tôle ondulée, sel, eau minérale et sucre.

62. La protection du consommateur fait également partie des objectifs de la loi.  Celle-ci vise la transparence du marché et la qualité des produits.  Ainsi, les marchands sont tenus d'informer le consommateur sur les prix appliqués aux biens ou aux services mis en vente, et de livrer une facture sur demande.  Parmi les délits punis par la loi, il convient de signaler la contrefaçon, ainsi que la publicité mensongère et trompeuse concernant des produits objet notamment de falsification et de toxicité (la loi touche ainsi aux mesures sanitaires (section 2) vi))), la falsification et la fraude en matière de service, et la fraude en matière d'importation, de production et de vente.  La loi sur la concurrence concerne également les infractions en matière d'exercice de la profession de commerçant et l'application des dispositions pertinentes sur le commerce intérieur ou extérieur.

63. Il convient de signaler qu'un contrôle des prix en dehors du cadre des régimes d'exception, s'applique aux produits pétroliers (chapitre IV 3) ii)), l'eau (chapitre IV 3) iv)), l'électricité (chapitre IV 3) iii)), et les services postaux et de télécommunication (chapitre IV 5)).

xiii) Incitations

64. Le Congo n'a pas fait de notification à l'OMC au sujet des subventions et aides.  Les principales mesures de soutien en place concernent les avantages accordés aux entreprises agréées à la Charte des investissements (chapitre II 4) i)), au Code forestier (Chapitre IV 2) iii)), au Code minier (chapitre IV 3) i)), ou au Code des hydrocarbures (chapitre IV 3) ii)).  Des avantages sont également accordés afin de promouvoir les PME (chapitre IV 4)).  En outre, l'État soutient l'activité agricole par diverses mesures (chapitre IV 2) ii)).  Les services publics, tels que l'électricité (chapitre IV 3) iii), l'eau (chapitre IV 3) iv)) ou les transports (chapitre IV 5) i)), bénéficient également de soutien de la part de l'État.

xiv) Commerce d'état, entreprises publiques et privatisation

65. Aucune notification n'a été faite à l'OMC par le Congo au sujet des entreprises commerciales d'État au sens de l'Article XVII du GATT.  Toutefois, des monopoles de fait ou de jure sont maintenus sur:  la commercialisation du sucre par l'entreprise SARIS-Congo (chapitre IV 2) iii) a)), et l'importation d'électricité par la Société nationale de l'électricité (SNE) (chapitre IV 3) iii)).  Des monopoles sont également en vigueur sur les services tels que le transport et le stockage des hydrocarbures (chapitre IV 3) ii)), de télécommunications fixes et de la poste (chapitre IV 4) iv)).
66. Le Congo a lancé un programme ambitieux de privatisation en 1994, ré-actualisé avec le concours des bailleurs de fonds dans le cadre du Programme intérimaire post-conflit (PIPC) 2000-02, et toujours en cours d'exécution.
  Le premier volet a concerné les six grandes entreprises congolaises d'hydrocarbures, de télécommunications et postes, d'eau, d'électricité, de transports et chemins de fer, tandis que le second a couvert les banques et assurances, et les petites et moyennes entreprises agricoles (du bois), de l'aviation, des transports et de l'hôtellerie (chapitre IV).  Les réalisations principales concernent la scission de trois grandes entreprises congolaises – Hydro-Congo (secteur pétrolier); l'Agence des transports congolais (chemins de fer, transports fluviaux, chantiers navales, activités portuaires); et l'Office national des postes et télécommunications – et la privatisation ou mise en concession de plusieurs entreprises qui en ont résulté.
  Le programme actuel de privatisation englobe, entre autres, les entreprises des sous-secteurs de l'eau, de l'électricité et des télécommunications.  Les privatisations ont été surtout réalisées par appel d'offres.

xv) Marchés publics

67. Le cadre réglementaire des marchés publics du Congo date de 1982.
  Le Congo n'est ni membre ni observateur de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Sur recommandation de la Banque mondiale, le Congo pourrait prochainement mettre en place un nouveau code de passation des marchés, censé promouvoir la transparence et la compétition dans l'attribution et le suivi des marchés publics selon les normes internationales.
  Les autorités congolaises signalent la mise en place d'une Commission nationale de lutte contre la corruption, la concussion et la fraude, qui est chargée, entre autres, "de veiller scrupuleusement à l'application de la réglementation en matière de marché public".

68. La réglementation en vigueur régit les achats effectués par l'État et les collectivités locales, et porte sur les travaux, les fournitures et prestations de services.  Elle concerne les marchés ou contrats dont le montant total est d'au moins 10 millions de francs CFA.
  En dessous de ce montant, les autorisations d'achat peuvent être données par les ordonnateurs compétents.  Une Commission centrale des marchés et contrats de l'Etat
, placée sous l'autorité du Président de la république, chapeaute la Direction centrale des marchés et contrats de l'État (DCMCE)
, chargée de passer les marchés et contrats dont le montant est supérieur à 10 millions mais inférieur à 500 millions de francs CFA.  Les marchés ou contrats de montants supérieurs à 500 millions de francs CFA relèvent d'une structure administrative séparée depuis 2002, la Délégation générale des grands travaux (DGGT).
  Les marchés sont en principe passés par appel d'offres et exceptionnellement par adjudication ou le gré-à-gré.  Le marché ou le contrat est approuvé par le Ministre des finances (pour les montants inférieurs à 200 millions de francs CFA), par le Premier ministre (pour ceux supérieurs à 200 millions de francs CFA mais inférieurs ou égaux à 500 millions de francs CFA) et le Président de la république (pour ceux supérieurs à 500 millions de francs CFA).

69. Aucune statistique n'a été fournie sur les marchés publics.

� Loi N° 19-2005 du 24 novembre 2005.  


� Décret N° 95-193 du 18 octobre 1995.


� Décret N° 95-96 du 29 mai 1995 fixe le montant des frais de formalités administratives dans les guichets uniques.  Selon la grille fournie par les autorités, les frais de formalités de création d'une entreprise individuelle s'élèvent à 60 000 francs CFA, tandis que les frais de formalités de création d'une société sont de 95 000 francs CFA, donnant, dans les deux cas, droit à la Carte de Commerçant.  Les entreprises étrangères qui exercent une activité commerciale temporaire sont sujettes à des conditions plus onéreuses.  Les opérateurs économiques étrangers non ressortissants des pays de la CEMAC doivent obligatoirement se constituer en société et effectuer le paiement d'une caution s'élevant à 1 pour cent du capital social fixé à un minimum de 1 million de francs CFA.


� Ces personnes exercent leurs activités au moyen de boutiques et d'échoppes ou à l'étalage.  Le commerce de détail à l'étalage est réservé aux congolais (Article 11 de la Loi N° 19-2005 du 24 novembre 2005).


� Article 13 de la Loi N° 19-2005 du 24 novembre 2005.


� Les Articles 277-327 du Code général des impôts établissent le montant de la patente en fonction de trois critères:  la nature de l'activité;  la classe de l'activité;  et la localité de l'exercice de l'activité.


� Les frais de renouvellement de la Carte de commerçant sont de 30 000 francs CFA.


� Articles 127 et 128 du Décret N° 2002-437 du 31 décembre 2002.


� Décret N° 2005-83 du 28 décembre 2005.  Un droit de 700 millions de francs CFA est exigé afin d'obtenir l'agrément à l'activité d'importateur des produits pétroliers.


� Règlement N° 5/01-UDEAC-097-CM-06.


� Article 114 du Code des Douanes de la CEMAC.


� Décret N° 95-147 du 8 août 1995.


� Décret N° 2001-387 du 31 juillet 2001.


� Titre 1er Chapitre IV,  Section IV.


� Sont dispensés du contrôle de la COTECNA: les pierres et les métaux précieux, les objets d'art, le pétrole brut et les produits raffinés, les munitions et armes, autres que de chasse ou de sport, les explosifs et articles pyrotechniques, les animaux vivants, les biens de consommation périssables, frais ou réfrigérés (viandes, poissons, légumes et fruits), les métaux de récupération, les plantes et produits de la floriculture, les films cinématographiques impressionnés et développés, les journaux et périodiques courants, timbres-poste ou fiscaux, papier timbré, billets de banques, carnets de chèques, les effets personnels et objets domestiques usagés (y compris les véhicules automobiles), les cadeaux personnels envoyés par des résidents étrangers à leurs proches pour leur usage personnel, les colis postaux, les échantillons commerciaux, le pétrole brut et les produits raffinés, les dons en nature offerts au Gouvernement, , les fournitures aux missions diplomatiques et consulaires ou aux organismes dépendant de l'ONU (importées pour les besoins propres), les importations des "free-shops" destinées à la vente à l'exportation, et les produits pharmaceutiques. 


� Un projet de guichet unique est destiné à faciliter les échanges (chapitre IV 5) ii) a)).


� Loi N° 33-2003 du 31 décembre 2003. 


� Article 22 du Code des douanes de la CEMAC.


� Chapitre III de l'Acte 7/93-UDEAC-556-SE1.


� Par exemple, minéraux extraits du sol ou des fonds marins, et les produits de l'agriculture, de la pêche, de la chasse, ou fabriqués entièrement à partir de ces produits sans intrant importé.


� Acte N° 7/93-UDEAC-556-CD-SE1, modifié par l'Acte N° 1/98-UDEAC-1505-CD-61.


� La Décision N° 03/CEEAC/CCEG/XI/04 définit des règles d'origine qui établissent à 35 pour cent le seuil d'incorporation de matières premières d'origine communautaire.  


� Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.23 du 27 mars 2006.


� Les pays membres de l'UDEAC avaient le droit d'appliquer une surtaxe temporaire sur une liste de biens (Annexe IB de l'Acte N° 7/93-UDEAC-556-CD-SE1) pour une période maximum de six ans prenant fin au 30 juin 2000.


� Acte N° 28/94-UDEAC-556-CD-56.


� La Loi N° 20-2004 du 30 décembre 2004 a ré-établi le TEC sur le ciment importé au Congo, mais en pratique, le taux zéro demeure provisoirement appliqué.


� Acte additionnel N° 03/00-CEMAC 046-CM-05.


� Arrêté N° 0601/MF/DGCRF du 19 janvier 1982.


� Arrêté N° 5808/MEFB-CAB du 20 septembre 2005.


� Décision N° 05/CEEAC/CCEG/X/02 de la Conférence des Chefs d'état et de gouvernement de la CEEAC.


� Arrêté N° 6384/MEFB du 31 décembre 2002.


� Consolidated Tariff Schedules (CTS) Database.  Cette base de données a été établie suivant une décision, du 27 novembre 1998, du Comité de l'OMC sur l'accès aux marchés.  Elle contient toutes les informations sur les concessions tarifaires (en matière de biens) sous un format utile, à des fins d'analyse (MS�Access 97), sans toutefois préjuger du statut juridique de ces concessions.  Les Membres de l'OMC peuvent apporter des modifications aux informations retenues sous leurs noms.


� Acte N° 1/92-UDEAC-556-CD-SE1, modifié par l'Acte N° 4/94-UDEAC-556-CD-SE1 et l'Acte N° 1/96-UDEAC-556-CD.


� Loi N° 12-97 du 12 mai 1997, telle que modifiée par les lois de finances successives. 


� Décret N° 99-186 du 26 octobre 1999, abrogé par Décret N° 2001-522 du 19 octobre 2001.  Les matériels et produits admissibles en franchise des droits et taxes pour la recherche minière et la recherche pétrolière sont énumérés à l'Annexe IV du Chapitre V, Code général des impôts.


� Article 13, Textes relatifs à la TVA, Code général des impôts.


� Article 12, Textes relatifs à la TVA, Code général des impôts.


� Annexe III, Textes relatifs à la TVA, Code général des impôts. Il s'agit, entre autres des biens suivants:  la farine et le froment;  le lait;  le pain;  les viandes et volailles;  les préparations alimentaires des enfants;  le lait en poudre;  les médicaments;  les appareils à usage médical et véhicules pour invalides;  les lunettes;  les livres;  les engrais, insecticides et pesticides.


� Loi N° 33-2003 du 31 décembre 2003.  


� La Loi N° 20-2004 du 30 décembre 2004 étend l'exonération de la TVA à au sein de la CEMAC.


� Acte N° 1/92-UDEAC-556-CD-SE1, modifié par l'Acte N° 4/94-UDEAC-556-CD-SE1 et l'Acte N° 1/96-UDEAC-556-CD.  Les produits susceptibles d'être soumis à un droit d'accise sont énumérés à l'Annexe II du Chapitre V, Code général des impôts.


� Selon la Décision N° 03/CEEAC/CCEG/XI/04, la mise en œuvre du TPG s'étalerait sur trois ans et demi du 1er juillet 2004 au 1er janvier 2007.  L'abattement serait de:  100 pour cent pour les produits de l'artisanat traditionnel et les produits du cru, autres que les produits miniers, dès le 1er juillet 2004;  et pour les produits miniers et les produits manufacturés, l'abattement serait de 50 pour cent dès le 1er juillet 2004, de 70 pour cent au 1er janvier 2005;  de 90 pour cent au 1er janvier 2006, et de 100 pour cent au 1er janvier 2007.


� Par exemple, le matériel et l'équipement importés pour des activités de prospection minière sont éligibles au régime d'admission temporaire.


� Loi N° 33-2003 du 30 décembre 2003.


� Décret N° 2001-524 du 19 octobre 2001.  Il s'agit notamment de:  la viande ou le poisson en vieille congélation;  les croupions de dinde;  la viande à forte proportion de gras, notamment les "capas";  les côtelettes "rasées ou épluchées";  et les pattes de poulet.


� Circulaire N° 931/MCCA-CAB du 19 novembre 2003.


� http://www.wto.org/English/tratop_e/envir_e/membershipwtomeas_e.doc.


� Loi N° 7-94 du 1er juin 1994.


� Article 10 de la Loi N° 7-94 du 1er juin 1994.


� Voir l'étude financée par le Centre de commerce international (CCI) sur le commerce de produits alimentaires, en collaboration avec la Chambre de commerce, d'industrie, d'agriculture et des métiers (CCIAM) de Pointe-Noire (2004).


� Arrêté N°16/MCAPMEA/CAB du 23 août 2000.


� Le quota est alloué selon le principe de "premier venu, premier servi" dans la limite d'un maximum de 3 500 tonnes par importateur par trimestre.  Les licences ont une durée de six mois et ne font pas l'objet de charges spécifiques.  Les frais de l'imprimé sont de 7 500 francs CFA.


� Missions économiques de Brazzaville de l'Ambassade de France (2006).


� http://www.kimberleyprocess.com.


� La Loi N° 6/94 du 1er juin 1994 sur la concurrence (section 4) ii)) et la Loi N° 7/94 du 1er juin 1994 sur le régime du commerce (section 2) v)) fournissent le cadre réglementaire pour de telles mesures.


� Le Décret N° 67/182 du 17 juillet 1967 concerne la police sanitaire des animaux et la Loi N° 17/67 du 30 novembre 1967 concerne les sanctions aux infractions y afférentes.  L'Arrêté N° 4646/BE 47-14 du 16 décembre 1968 concerne l'importation des animaux vivants et établit l'obligation d'obtenir une autorisation délivrée par le Service de l'inspection vétérinaire, l'Arrêté N° 4645/BE 47-14 du 16 décembre 1968 réglemente la circulation du bétail sur le territoire congolais.


� Arrêté N° 3401 du 23 juin 1976.


� Délibération N° 17 du 16 septembre 2004 du Département de Brazzaville, portant modification de la Délibération N° 5/67 du 28/07/1967 instituant une taxe d'inspection sanitaire à l'importation de produits destinés aux marchés. 


� La suspension de l'importation de viande bovine produite dans les pays de l'Union européenne, en place depuis le 20 mars 2001 selon l'Arrêté N° 1265 du Ministère chargé du commerce, a été levée par l'Arrêté N° 7631 du 5 août 2004 du Ministère chargé du commerce.  


� Projet d'arrêté remis par les autorités congolaises.


� Article 2, projet d'arrêté remis par les autorités congolaises.


� Gouvernement du Congo, Ministère du développement industriel, chargé de la promotion du secteur privé national (1999), et Arrêté N° 339/MDIPSN/CAB du 3 mars 2000.


� Loi N° 6-94 du 1er juin 1994.


� Articles 127 et 128 du Décret N° 2002-437 du 31 décembre 2002.


� Article 78 de la Loi N° 2005-4 du 11 avril 2005.


� Article 80 de la Loi N° 2005-4 du 11 avril 2005.


� Décret N° 2002-265 du 1er août 2002.  Le Décret N° 2005-83 du 28 décembre 2005 établit un droit de 500 millions de francs CFA pour l'obtention de l'agrément à l'activité d'exportation, et un droit de 700 millions de francs CFA pour l'agrément à l'activité de transit et de réexportation.


� Article 135 du Décret N° 2002-437 du 31 décembre 2002.


� Article 78 de la Loi N° 2005-4 du 11 avril 2005.


� Arrêté N° 6383/MEFB du 31 décembre 2002 et Arrêté N° 6387/MEFB du 31 décembre 2002.


� Arrêté N° 2731/MEFE/MEFB du 17 mars 2004.


� La contribution est de 75 francs CFA/m3 pour le bois congolais, 250 francs CFA/m3 pour le bois hors CEMAC, zéro franc CFA/m3 pour le bois CEMAC.


� Loi N° 7-94 du 1er juin 1994.


� Article 18 de la Loi N° 7-94 du 1er juin 1994.


� Article 48 de la Loi N° 16-2000 du 20 novembre 2000.


� Article 80 de la Loi N° 4-2005 du 11 avril 2005.


� "Kimberley Process Removes the Republic of Congo from the List of Participants", News Release, 9 juillet 2004, No. 004. Disponible sur: http://www.kimberleyprocess.com [12 mai 2006].


� Article 36 de la Loi N° 12-1997 du 12 mai 1997, et Décret N° 2001-522 du 19 octobre 2001.


�  Loi N° 23-2005 du 30 décembre 2005.


� L'Accord de Bangui (1977) a créé l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) en remplacement de l'Office africain et malgache de la propriété industrielle, créé en 1962.  L'OAPI comprend le Bénin;  le Burkina Faso;  le Cameroun;  la République centrafricaine;  le Congo;  la Côte d'Ivoire;  le Gabon;  la Guinée;  la Guinée-Bissau;  la Guinée équatoriale;  le Mali;  la Mauritanie;  le Niger;  le Sénégal;  le Tchad et le Togo.  Voir http://www.oapi.wipo.net.


� Loi N° 7-2001 du 19 octobre 2001.


� Article 7 de l'Accord de Bangui révisé (1999).


� Article 56 de l'Accord de Bangui révisé (1999).


� Sous l'Accord de Bangui (1977), aucune peine ne pouvait être appliquée si, après expiration d'un délai de cinq ans de la demande de brevet, l'exploitation du brevet ne s'était pas fait.  Cette condition a été supprimée dans l'Accord de Bangui révisé (1999).


� Documents de l'OMC IP/N/1/COG/C/2, IP/N/1/COG/C/1, IP/N/1/COG/C/2 du 29 avril 2002.


� OAPI (non daté).


� Aux termes de l'Accord de Bangui (1977), aucune peine ne pouvait être appliquée si, après expiration d'un délai de cinq ans à compter de la demande de brevet, ce dernier n'avait pas été exploité.  Cette condition a été supprimée dans l'Accord de Bangui révisé (1999).


� Les listes des mandataires agréés sont disponibles sur le site de l'OAPI (http://www.wipo.oapi.net).


� Il s'agit de trois demandes de brevets subventionnés, 10 demandes de marques, huit demandes de noms commerciaux et une recherche d'antériorité.  Voir ANPI (2005).


� Loi N° 24/82 du 7 juillet 1982.


� Décret N° 86/813 du 11 juin 1986.


� Ordonnance N° 24-73 du 9 juillet 1973.


� Loi N° 6-94 du 1er juin 1994.


� Loi N° 5-94 du 1er juin 1994.
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